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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

 ● (Page 04)

Tesla va vendre 
jusqu’à 4,4 milliards 

Budget togolais exercice 2021

Représentation du Togo au sein de l’UEMOA

Le constructeur de voi-
tures électriques attire 
depuis plusieurs mois 
des investisseurs qui 
considèrent ce type de 
véhicules comme le...

Le bien-être social 
mis en avant
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Prof Kako Nubukpo, le 
choix de Faure Gnassingbé

Cuba abandonne la hausse 
des tarifs d’électricité prévue

Caraïbes

Un ensemble de me-
sures économiques 
doivent entrer en vi-
gueur au 1er janvier 
2021 à Cuba, en même 
temps que l’unification 
des deux ...

Renforcement des prérogatives 
de la Cour des comptes

Gestion Publique

Au Togo, le Conseil des 
ministres du 06 janvier 
2021 a procédé à l’exa-
men d’un avant-projet de 
loi organique portant at-
tributions, organisation 
et fonctionnement de la 
Cour des...

Une nouvelle 
stratégie de genre 
pour 2021-2025

Banque africaine de développement

Le Conseil d'adminis-
tration de la Banque 
africaine de dévelop-
pement approuve une 
nouvelle ...
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Togo / CCIT
6 mois pour 
organiser de 
nouvelles élections 

La Délégation spéciale 
consulaire, devant relan-
cer et piloter le processus 
électoral à la tête de la 
chambre de....
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CAN U17

pays-hôte des éliminatoires, 
le Togo disqualifié ! 
Coup de tonnerre dans 
les éliminatoires de la 
CAN des moins de 17 
ans en zone Afrique de 
l’Ouest B. Pays-hôte du 
tournoi qualificatif et 
qualifié pour ...  ● (Page  11)

du Togo
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Aux décideurs ...
 ● Eco-Nation

L’actualité économique d’ici et d’ailleurs au quotidien, leit-
motiv du journal « L’économiste du Togo » prend son envol 
pour le compte de l’année 2021.

D’après Jean-Marie Charron, avant les années 1970, la place 
de l’économie dans la presse générale était bien moindre qu’au-
jourd’hui ; les grands quotidiens ont progressivement développé 
les articles économiques, ont inséré dans leur édition des ca-
hiers ou des suppléments spécifiques. Par ailleurs, des médias 
spécialisés en économie sont apparus dans la presse écrite, sur 
les ondes, le petit écran et les sites internet. 

Or, nul n’ignore l’importance de l’actualité économique pour le 
développement d’un pays. Un an déjà que le quotidien « L’éco-
nomiste du Togo » distille à l’opinion publique nationale et inter-
nationale, la crème de l’information économique pour apporter 
sa pierre à l’édification d’un Togo économiquement fort et pros-
père, une terre propice à l’investissement et à la prospérité.

Annonceurs, partenaires publics et privés, lecteurs, sympathi-
sants et autres inconditionnels de   « L’économiste du Togo », 
toute l’équipe dirigeante et rédactionnelle vous remercient pour 
la confiance toute de suite accordée spontanément  à ce nou-
veau-né du riche univers médiatique togolais.

L’engagement est donc pris au début de cette nouvelle année 
pour une meilleure production des éditions quotidiennes de « 
L’économiste du Togo » pour que s’agrandisse la famille des 
partenaires du premier quotidien économique du Togo.

L’information est capitale pour le développement économique 
d’un pays. Plus spécifiquement l’information à caractère écono-
mique.
Les activités économiques, leurs promoteurs ou leurs respon-
sables ont besoin sans cesse d’informations nouvelles pour se 
maintenir, pour suivre la croissance de la branche dans laquelle 
ils travaillent, tant il est vrai aujourd'hui, soit on progresse soit on 
disparait. Cette vérité de La Palisse conduit à reconnaitre une 
fois de plus le rôle combien important de 1' information dans le 
progrès économique, qu'il s'agisse de de l’industrie, du com-
merce, de 1' agriculture ou de l'artisanat. 

C'est pourquoi, « L’économiste du Togo » s’est donnée pour 
mission d’informer au quotidien sur les secteurs de 1'economie…

Et… c’est reparti…

KPATIDE Komlan

Togo / CCIT

6 mois pour organiser de nouvelles élections 
La Délégation spéciale consulaire, devant relancer et piloter le processus électoral 
à la tête de la chambre de commerce et d'industrie du Togo (CCIT), prend fonction. 
 

Nathalie Bitho Manzi-
nèwè en charge de la 
transition à la CCIT

Annoncée en conseil des mi-
nistres il y a quelques jours, 
la nouvelle structure qui 
va piloter la transition, est 
dirigée par Nathalie Bitho, 
Expert-comptable, et notam-
ment Ancienne Ministre et 
ancienne Secrétaire d'État 
chargée de la jeunesse et de 
l'emploi des jeunes ; Ex- Di-
recteur de la Bourse Régio-
nale des Valeurs Mobilières 
de l'Afrique de l'ouest au 

Togo ;
Fondatrice et Gérante du 
cabinet d'expertise comp-
table et de commissariat 
aux comptes IIC SARL et 
Administratrice Provisoire 
des Hôtels SARAKAWA et 
LEBENIN. Nathalie Bitho 
Manzinèwè dispose d'un 
mandat de 6 mois, pour orga-
niser ces élections, au sein du 
Bureau de la CCIT. La mis-
sion est en effet de « conduire 
les élections au niveau de 
la Chambre et de mettre en 
place de nouveaux organes 
» selon la cheffe de déléga-

tion. Pour ce faire « il faudra 
regarder les textes, ne pas 
ignorer qu'il y a des normes 
internationalement admises 
qu'il faudrait insuffler au ni-
veau de la chambre, et mettre 
en place des organes forts », 
a-t-elle martelé. De son côté, 
le président sortant, Germain 
Meba, a passé le flambeau 
avec « le sentiment du devoir 
accompli », en attendant la 
tenue des prochains scrutins.

Avec Togo First

 ● Nathalie Bitho Manzinèwè en charge de la transition à la CCIT

Vaccin anti-Covid-19

Le Togo explore la piste Pfizer 
Au-delà d’attendre l’initiative Covax, censée faciliter l’accès au vaccin contre le 
nouveau coronavirus, le Togo cherche des canaux alternatifs pour s’approvisionner, 
notamment du côté de l’américain Pfizer BioNTech. C’est ce qu’a indiqué la Coordi-
nation nationale de gestion de la riposte (CNGR), mercredi 6 janvier 2020, lors de 
son point de presse hebdomadaire . 

« Nous aurons des doses 
bien avant l'arrivée des 
vaccins du covax en 

juin » déclare notamment le 
Colonel Djibril Mohaman, à 
la tête de la CNGR, en insis-
tant sur la volonté d’agir 

avec « anticipation », sur la 
pandémie, qui a fait à ce jour 
70 morts au Togo. « La future 
campagne de vaccination va 
ainsi mobiliser l’ensemble 
du système de santé et 
concernera en premier lieu le 

personnel soignant, les plus 
de 50 ans et les moins de 50 
ans présentant des facteurs 
de comorbidités », explique 
notamment le dernier conseil 
des ministres, qui s’est éga-
lement tenu mercredi. Après 
cette première catégorie, la 
vaccination devrait ensuite 
concerner notamment les 
étudiants, les enseignants, 
le personnel des administra-
tions publiques et parapu-
bliques, ou encore les forces 
de l’ordre.

 Avec Togo First
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Budget togolais exercice 2021

Le bien-être social mis en avant
L’amélioration des conditions de vie et des populations est la priorité des plus hautes autorités du Togo qui accordent 445,1 milliards de francs CFA au social contre 401,7 
milliards en 2020, ce qui équivaut à une hausse de 10,8 %.  

 ● Bernard AFAWOUBO
Le Togo ne jure que par le 
développement socioécono-
mique, capable d’améliorer 
les conditions de vie des 
habitants quelles que soient 
leur couche sociale et loca-
lisation sur le territoire. La 
feuille de route stratégique 
(2020-2025) en fait une prio-
rité. Elle s’articule autour de 
03 points : le renforcement 
de l'inclusion et l’harmonie 
sociales ; la consolidation 
de la paix et la dynamisation 
de la création d’emplois en 
s’appuyant sur les forces de 
l’économie ; la modernisa-
tion du pays et le renforce-
ment de ses structures. Logi-
quement, le budget exercice 
2021 approuvé par les dépu-
tés est fortement orienté vers 
les secteurs sociaux. La loi 
de finances a été votée par 
les parlementaires, vendredi 
18 décembre 2020. Avec une 

forte teneur sociale, le bud-
get s’équilibre en ressources 
et en charges à 1 521,6 mil-
liards de francs CFA. Les 
recettes budgétaires s’éta-
blissent à 839,6 milliards 
et les dépenses budgétaires 
sont chiffrées à 1 120,4 mil-
liards. Cette loi a été adoptée 
dans un paysage piétiné par 
la covid-19 et dans lequel le 
Togo, comme les autres pays, 
est exposé au danger. Tout de 
même, les mesures de riposte 
économiques, fiscales et so-
ciales lui permettent de rester 
debout. Pour preuve, l’éco-
nomie nationale a connu une 
croissance de 0,7%. Mieux 
encore, les perspectives pour 
2021 sont rassurantes. Elles 
permettent de tabler sur une 
croissance de 4,7% dans 
l’hypothèse d’une rapide 
maîtrise de la pandémie. 
Aujourd’hui, les indicateurs 
macroéconomiques du Togo 

sont au vert, avec un cadre 
stable et un taux d’endette-
ment en dessous de la barre 
des 70% qui est la norme 
communautaire. Les pou-
voirs publics accordent 445,1 
milliards de francs CFA au 
social contre 401,7 milliards 
en 2020, ce qui équivaut à 

une hausse de 10,8 %. Pré-
cisément, 65,7 milliards sont 
alloués à l’agriculture et 
l’agro-industrie. 09 milliards 
de francs CFA sont réservés 
aux pistes rurales afin de faci-
liter l’accès des producteurs 
et des populations rurales 
aux marchés ainsi qu’aux 

infrastructures de base de 
santé et d’éducation. Le sec-
teur sanitaire est crédité de 
77,9 milliards de francs CFA 
pour un meilleur fonction-
nement en 2021 tandis que 
195,5 milliards sont dédiés 
à l’éducation, secteur incon-

tournable dans le processus 
de développement national. 
S’agissant du numérique, le 
pays matérialisera davantage 
les projets d’identification 
biométrique, le e-administra-
tion, l’informatisation du ca-
sier judiciaire, etc. 25,5 mil-
liards sont apprêtés à ces fins. 
Quant aux secteurs de l’eau 
et de l’énergie, 65,9 milliards 
leur seront consacrés en 
2021. Pour assurer la sécu-
rité des citoyens et garantir 
la paix, le pays expérimen-
tera la loi de programmation 
militaire. A cet effet, le Togo 
prévoit pour la défense et la 
sécurité, une allocation bud-
gétaire de 82,5 milliards de 
francs CFA. Grosso-modo, 
le gouvernement consacre 
plus de la moitié du budget 
(53,7%) aux secteurs prio-
ritaires notamment la santé, 
l’éducation, l’eau et l’éner-
gie, l’agriculture, la protec-
tion sociale et l’inclusion 
financière. Malgré la crise 
sanitaire, le montant affecté 
à ces secteurs a connu une 
augmentation substantielle 
par rapport à l’année 2020 
qui était de 52,9%.

Dette en 2020

10 200 milliards $ ont été levés sur le marché mondial 
Profitant d’un contexte marqué par des baisses de taux, les pays, mais aussi les entreprises ont emprunté des ressources à des niveaux records sur les marchés des capitaux 
du monde. Reste désormais à savoir comment cela sera remboursé, et surtout que gagneront les investisseurs.

10 200 milliards $ ont été 
levés sur les différents mar-
chés des capitaux dans le 
monde en 2020, apprend-on 
d'une synthèse des données 
publiées par la plateforme 
Refinitiv du groupe média-
tique Reuters. Ce niveau 
de ressources mobilisées 
via des émissions de titres 
d'emprunts souscrits par des 
investisseurs est en hausse 
de 31% comparé à celui de 
l'année 2019. C'est aussi 
le niveau d'endettement le 
plus élevé sur les marchés 
des capitaux depuis 1980 
que les données sont acces-
sibles. Cette manne a profité 
à plusieurs acteurs qui inter-
viennent dans ce domaine. 
Pour soulager les économies 
face aux problèmes posés 
par la covid-19, les banques 
centrales du monde entier 
ont décidé de baisser leurs 

taux directeurs, c'est-à-dire la 
contrepartie qu'elles exigent 
aux banques pour transfor-
mer les crédits qu'elles ont 
accordés en argent liquide. 
Le but est de permettre que 
les entreprises, les gouver-
nements, et les institutions 
de financement spécialisées 
qui faisaient face à un arrêt 
spectaculaire et inédit des 
activités puissent continuer 
d'accéder aux crédits et aux 
financements par la dette. 
Cette situation a conduit à une 
baisse du coût des emprunts, 
donnant la possibilité à des 
emprunts massifs. Ainsi, les 
entreprises ayant une bonne 
note ont profité pour restruc-
turer leurs dettes, et réduire 
les charges d'intérêts qu'elles 
payent. Elles ont émis pour 
4800 milliards $ de dette sur 
la période, un record histo-
rique. Les emprunteurs qui 

sont moins bien notés, c'est-
à-dire perçus comme présen-
tant des risques de non-rem-
boursement, ont aussi profité 
pour avoir plus de ressources 
financières. Ils ont mobilisé 
548,7 milliards $. Avec 222,2 
milliards $ de dette contrac-
tée, les emprunts pour des 
projets respectueux du déve-
loppement durable ont aussi 
été significatifs. Enfin, les 
gouvernements, les institu-
tions de financement du dé-
veloppement et les agences 
supranationales ont levé pour 
environ 2200 milliards $ sur 
le marché des capitaux.
Cette floraison des activités a 
profité aux grandes banques 
d'investissement qui se rému-
nèrent avec des frais de tran-
sactions sur chacune de ces 
opérations. Au total, 27 665 
transactions ont été dénom-
brées tout au long de l'année. 

De grandes banques améri-
caines comme JP Morgan, 
Citigroup, Bank of America 
Securities, Goldman Sachs 
ou encore les britanniques 
Barclays, HSBC et d’autres 
dont Deutsche Bank, BNP 
Paribas, en ont pleinement 
profité pour compenser les 
pertes de revenus sur le seg-
ment banque de détails ou 
banque des entreprises.
Une aubaine pour les 
banques d’investis-

sement, mais avec 
des risques cachés.

De nombreuses questions se 
posent toutefois aujourd'hui. 
L'une des plus importantes 
est celle de savoir qui rem-
boursera ce montant de dette. 
Selon l'Institute of Internatio-
nal Finance (IIF), une asso-
ciation de banques centrales 
basée à Washington, la dette 
mondiale a atteint 272 000 
milliards $ au 30 septembre 
2020. Plus inquiétante que la 

dette des Etats et institutions 
supranationales, c'est le ni-
veau de dette des entreprises, 
notamment les plus petites. « 
A 80 000 milliards $, la dette 
globale des entreprises (hors 
sociétés financières) repré-
sente 103% du PIB mondial 
contre 92% au quatrième tri-
mestre 2019. En pourcentage 
des revenus des entreprises, 
l'accroissement de la dette 
des entreprises a été encore 
plus frappant. Il fait ressortir 
la grande différence qu’il y 
a entre le stock de dettes des 
grandes et celui des petites 
entreprises. Avec une dette 
qui vaut désormais 9 fois 
leurs résultats d’exploita-
tion, les petites sociétés sont 
désormais beaucoup plus 
endettées que les grandes », 
peut-on lire dans le rapport 
de l’IIF. 

Avec Agence Ecofin
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Prof Kako Nubukpo, le choix de Faure Gnassingbé
Le Président de la République togolaise Faure Essozimna GNASSINGBE a porté 
son choix sur le Professeur Kako Nubukpo pour représenter le Togo au sein de la 
Commission de l’Union Economique Ouest africaine (UEMOA).

 ● Bernard AFAWOUBO 

Le Professeur Kako 
Nubukpo
L’ancien doyen de 

la Faculté des Sciences, de 
l’Economie et de Gestion 
(FASEG) de l’Université 
de Lomé et ancien ministre 
togolais de la Prospective et 
de l'évaluation des politiques 
publiques, le Professeur 
Kako Nubukpo est le choix 
du Président de la Répu-
blique togolaise pour repré-
senter le Togo au sein de 
l’institution sous régionale. 
Il devient ainsi le Conseiller 
économique du président de 
la Commission de l’Union 
Economique Ouest africaine 

(UEMOA). Depuis le 5 jan-
vier le Professeur Kako Nu-
bukpo séjourne déjà au Bur-
kina Faso et travaille comme 
Conseiller Économique du 
Président de la Commission. 
A partir du mois d’Avril pro-
chain, il occupe le poste de 
Commissaire à l’UEMOA en 
remplacement de son compa-
triote Essowè Barcola, actuel 
Commissaire du Départe-
ment des Services adminis-
tratifs et financiers de l'UE-
MOA, admis à la retraite. Le 
choix à ce poste de commis-
saire à l'UEMOA réservé au 
Togo est fait par le Chef de 
l'Etat Faure Essozimna Gnas-
singbé a titre de nomination. 

« Comme vous le savez, 
je travaille sur la question 
monétaire de nos nations 
depuis 20 ans maintenant, 
ceci est avant tout un de-
voir. J’en profite pour vous 
annoncer ma nomination 
en tant que conseiller éco-
nomique du président de la 
commission de l’UEMOA 
», a écrit le Prof Nubukpo 
sur son compte Tweeter. 
«De plus, nous poursui-
vrons l’œuvre de pédagogie 
actuelle car le sujet moné-
taire est complexe. A ce 
titre, je dirige actuellement 
la rédaction d’un rapport 
sur les options de transi-
tion du F CFA à l’ECO 
qui sera présenté aux états 
généraux de l’Eco à Lomé 
du 28 au 30 avril 2021 et 
au Sommet Afrique-France 
de Montpellier au mois de 
juillet 2021 », a-t-il ajouté. 
Soulignons que le poste 
que va occuper le Profes-
seur n'est jamais ouvert à 
un appel à candidature. Ce 
sont des postes d'Etat et non 
des postes administratifs 
à recrutements par appel à 
candidature. Ainsi la pro-
motion des élites togolaises 
reste au cœur des priorités 
du Chef de l'Etat.

 ● Le Professeur Kako Nubukpo

Togo

Renforcement des prérogatives de la Cour des comptes
Au Togo, le Conseil des ministres du 06 janvier 2021 a procédé à l’examen d’un 
avant-projet de loi organique portant attributions, organisation et fonctionnement de 
la Cour des comptes.

 ● Joël YANCLO

Tirant les conséquences 
de la réforme constitu-
tionnelle et de la mo-

dernisation récente du cadre de 
gestion des finances publiques, 
ce texte prévoit une extension 
des attributions de la Cour en 
y ajoutant l’émission d’avis 
sur les rapports annuels de per-
formance, le contrôle des visas 
des contrôleurs financiers et le 
contrôle de la gestion des res-
ponsables de programme dans 
le cadre du budget programme. 
Il prévoit également la com-

pétence juridictionnelle de 
la Cour et des Cours régio-
nales des comptes en matière 
de discipline budgétaire et 
financière et un dispositif de 
limitation des mandats pour 
les magistrats de la Cour 
des comptes et des Cours 
régionales des comptes. La 
Cour des comptes juge les 
comptes des comptables 
publics. Elle assure la véri-
fication des comptes et de la 
gestion des établissements 
publics et des entreprises 
publiques. Elle assiste le Par-

lement et le Gouvernement 
dans le contrôle de l’exécu-
tion des lois de finances. Elle 
procède à toutes études de 
finances et de comptabilité 
publique qui lui sont deman-
dées par le Gouvernement, 
l’Assemblée Nationale ou le 
Sénat. La Cour des comptes 
a pour mission principale de 
s’assurer du bon emploi de 
l’argent public et d’en infor-
mer les citoyens. Juridiction 
indépendante, elle se situe à 
équidistance du Parlement 
et du Gouvernement, qu’elle 
assiste l’un et l’autre.

Afrique subsaharienne

La Banque mondiale prévoit une croissance de 2,7% en 2021 
Après avoir enregistré sa récession la plus forte de l’histoire en 2020, la relance économique en Afrique subsaharienne continue de buter sur la persistance de la covid-19 
dans plusieurs pays. 

Dans un premier 
rapport sur les 
perspectives éco-

nomiques mondiales pour 
l’année 2021 paru le mardi 5 
janvier, la Banque mondiale 
prévoit un redressement mo-
déré en 2021 pour l’Afrique 
subsaharienne, avec un taux 
de croissance de 2,7 %. Les 
projections de juin 2020 
étaient de 3,1% en 2021. Se-
lon l’institution, ces faibles 
prévisions de croissance en 
Afrique subsaharienne sont 
dues à la persistance de la co-

vid-19 dans plusieurs pays, 
qui fait obstacle à la reprise 
de l’activité économique. 
D’après les projections, la 
pandémie provoquera une 
baisse de 0,2 % des revenus 
par habitant cette année, et 
mettra les objectifs de déve-
loppement durable (ODD) 
encore moins à la portée de 
nombreux pays de la région. 
Ce renversement de tendance 
devrait entraîner le bascule-
ment de dizaines de millions 
de personnes supplémen-
taires dans l’extrême pau-

vreté, s’inquiète la Banque. 
Des dizaines de millions 
de personnes ont basculé 
dans l’extrême #pauvreté 
en raison de leurs dépenses 
de santé. #COVID19 a mis 

en évidence la nécessité pour 
les pays de garantir des soins 
de santé de qualité et abor-
dables. #Rétro2020 #Dataviz 
: https://t.co/FBOueEnuOG 
pic.twitter.com/bJSAz82qMD 

Le rapport indique toutefois 
que les exportations de la 
région devraient s’accélérer 
progressivement, à la faveur 
de la relance des activités 
des principaux partenaires 
commerciaux, en raison des 
« annonces encourageantes 
en matière de développe-
ment et de déploiement des 
vaccins anti-covid-19 ainsi 
que sur les nouveaux pro-
grammes de relance budgé-
taire ». Même si, souligne la 
Banque mondiale, la relance 
de la consommation et de 

l’investissement privé pour-
rait être plus lente que prévu 
antérieurement. Après avoir 
enregistré d’importantes 
contractions de leurs écono-
mies en 2020, avec respec-
tivement -4,1% et -7,8% en 
raison de l’impact de la pan-
démie, les deux poids lourds 
du continent, le Nigeria et 
l’Afrique du Sud devraient 
également connaître un léger 
rebond de la croissance avec 
dans l’ordre 1,1% et 3,3% en 
2021.

Avec Agence Ecofin
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Banque africaine de développement

Une nouvelle stratégie de genre pour 2021-2025
Le Conseil d'administration de la Banque africaine de développement approuve 
une nouvelle stratégie de genre pour 2021-2025. La stratégie quinquennale en 
matière d'égalité des sexes garantira que la Banque remplit son engagement de 
promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes dans l'ensemble de 
ses opérations et initiatives.

 ● Nicole ESSO

Le Conseil d'adminis-
tration de la Banque 
africaine de déve-

loppement a approuvé une 
nouvelle stratégie de genre 
pour 2021-2025: «Investir 
dans les femmes africaines 
pour accélérer la croissance 
inclusive». «Il s'agit d'une 
étape importante pour la 
Banque car elle guidera nos 
interventions au cours des 
cinq prochaines années alors 
que nous continuons à inten-
sifier nos efforts pour obtenir 
des résultats et un impact 
maximal sur la construction 
de l'égalité des sexes sur le 
terrain pour que les femmes 
prospèrent», a déclaré Vanes-
sa Moungar, Directeur de la 
Banque pour le Genre, les 
Femmes et la Société Civile. 
La stratégie, approuvée le 
11 décembre 2020, vise à 
renforcer l'engagement de la 
Banque en tant que leader sur 
le continent, à atteindre l'éga-
lité des sexes et l'autonomisa-
tion des femmes et des filles 
en Afrique. Pour combler 
les lacunes existantes qui 
entravent la contribution des 
femmes au développement, 
la Banque s'attaque aux obs-
tacles à une transformation 
économique et sociale inclu-
sive des femmes à travers 
l'Afrique. La nouvelle stra-
tégie pour l'égalité des sexes 
repose sur trois piliers. Pilier 
1: Autonomiser les femmes 
grâce à l'accès au finance-
ment et aux marchés: Ce pre-
mier pilier se concentre sur 
l'amélioration de l'accès au 
financement et à l'assistance 
technique pour les femmes 
entrepreneurs dans le dé-
veloppement de modèles 
d'entreprise, la planification 
financière et commerciale, 
afin de les transformer en en-
treprises productives et com-
pétitives. L'initiative phare 
de l'AFAWA, dirigée par la 
Banque africaine de déve-
loppement, est essentielle 
pour atteindre ce pilier car 
elle cherche à débloquer 5 
milliards de dollars sur cinq 
ans pour soutenir les petites 

et moyennes entreprises des 
femmes. La Banque s'effor-
cera également de créer 
des opportunités pour les 
femmes dans les secteurs non 
financiers. Pilier 2: Accélérer 
l'employabilité et la création 
d'emplois pour les femmes 
grâce à l'amélioration des 
compétences: Ce deuxième 
pilier vise à accroître l'accès 
des femmes aux compétences 
et aux emplois pertinents en 
tenant compte de la néces-
sité d'introduire davantage de 
femmes dans les domaines 
des sciences, de la techno-
logie, de l'ingénierie et des 
mathématiques tout en tirant 
parti de la technologie pour 
améliorer l'accès aux com-
pétences et à l'information. 
Pilier 3: Accroître l'accès des 
femmes aux services sociaux 
grâce aux infrastructures: 
Dans le cadre du troisième 
pilier, la Banque cherchera à 
influencer le développement 
d'infrastructures de qualité 
tenant compte du genre pour 
garantir aux femmes un ac-
cès adéquat et bénéficier de 
manière positive des projets 
d'infrastructure en tant que 
parties prenantes, travailleurs 
et utilisateurs finaux.

L'égalité des sexes 
comme moteur de 

la transformation de 
l'Afrique

La Banque africaine de dé-
veloppement a activement 
mené sur les questions de 
genre depuis les années 1980, 
en développant et en mettant 
en œuvre des stratégies et des 
outils pour intégrer systéma-
tiquement les considérations 
de genre dans les opérations 
de la Banque ainsi que dans 
les initiatives ciblées. La vi-
sion 2021-2025 de la Banque 
en matière d'égalité des sexes 
et d'autonomisation des 
femmes et des filles consiste 
à transformer les secteurs 
clés du continent en terrains 
d'opportunités accessibles 
où les femmes, les filles, 
les hommes et les garçons, 
quelle que soit leur origine, 
bénéficient d'un accès et d'un 

contrôle égaux sur les res-
sources productives et béné-
ficier d'une infrastructure et 
de services de soutien pour 
prospérer. Félicitant toutes 
les parties pour leur contri-
bution à la conception de la 
nouvelle stratégie, Moungar 
a déclaré: «l'ensemble de 
l'écosystème de la Banque a 
été étroitement associé à son 
développement grâce à un 
processus hautement consul-
tatif impliquant le personnel 
de la Banque, les membres 
du Conseil d'administration 
et les capitales, ainsi que les 
principales parties prenantes 
externes, à savoir les organi-
sations de la société civile, 
les organisations régionales 
et internationales et les repré-
sentants des gouvernements. 
" Les données et statistiques 
sur le genre montrent que les 
femmes et les filles sont tou-
jours à la traîne. L'inégalité 
entre les sexes sur le marché 
du travail coûte à l'Afrique 
subsaharienne 95 millions 
de dollars par an. La pandé-
mie actuelle de COVID-19 a 
encore exacerbé la nécessité 
d'une attention immédiate 
pour soutenir les femmes et 
les filles vulnérables dans les 
zones fragiles. Une étude ré-
cente publiée conjointement 
par la Banque africaine de dé-
veloppement, ONU Femmes 
et Impact Her, basée sur une 
enquête auprès de plus de 
1300 femmes entrepreneurs 
dans 30 pays africains, a ré-
vélé que 80% des petites et 
moyennes entreprises appar-
tenant à des femmes ont dû 
fermer temporairement ou 
définitivement leurs entre-
prises en raison de restric-
tions pandémiques. Grâce 
à cette nouvelle stratégie de 
genre, la Banque capitalisera 
sur sa longue expérience, son 
leadership et son pouvoir de 
rassemblement, ainsi que 
sur son avantage comparatif 
pour obtenir un impact maxi-
mal sur le terrain.

Aliko Dangote 

La fortune du milliardaire fond de 900 millions de dollars en 24 heures 
Le président de Dangote Industries Limited, Aliko Dangote, a vu la valeur nette de 
sa fortune chuter de 900 millions de dollars vendredi alors que sa société Dangote 
Cement Plc subissait, vendredi 8 janvier, une forte rétraction à la Bourse du Nigeria 
(Nigerian Stock Exchange). 

Le cours de l’action 
de Dangote Cement 
Plc, la plus grande 

société cotée du pays et le 
plus grand producteur de 
ciment d’Afrique, a chuté 
de 8,13% pour clôturer à 
225 nairas vendredi contre 
244,90 nairas jeudi, ce en dé-
pit de l’annonce récente par 
les dirigeants de la société 
d’un programme d’expan-
sion en Afrique d’autant plus 
prometteur que coïncidant 

avec l’entrée en vigueur de 
la ZLECA. «La majorité de 
la fortune de Dangote pro-
vient de sa participation de 
86% dans Dangote Cement, 
cotée en bourse. Il détient les 
actions de la société directe-
ment et par l’intermédiaire 
de son conglomérat, Dan-
gote Industries», a justifié 
Bloomberg. Selon l’indice 
Bloomberg Billionaires, qui 
classe les 500 personnes 

les plus riches du monde, la 
fortune de l’homme le plus 
riche d’Afrique est passée 
de 18,4 milliards de dollars 
jeudi à 17,5 milliards de dol-
lars vendredi, faisant de lui le 
114e homme le plus riche du 
monde, contre 106e la veille. 
Dangote reste toutefois, en 
dépit de cette journée bour-
sière chahutée, le seul nigé-
rian dans le top 500 mondial.

Avec Financial AfrikFinance Islamique

Le Sénégal rembourse 14,404 milliards FCFA de dettes le 26 janvier
L’Etat du Sénégal procédera, le 26 janvier 2021, au paiement de la marge semes-
trielle et au remboursement partiel de son emprunt obligataire islamique dénommé 
« SUKUK Etat du Sénégal 6% 2016- 2026 » pour un montant de 14,404 milliards 
de FCFA (21,606 millions d’euros).

 ● Joseph Martial Ribeiro

L’Etat du Sénégal avait 
lancé le 20 juin 2016 
sur le marché finan-

cier de l’Union monétaire 
ouest africaine (UMOA) un 
Sukuk ou obligation isla-
mique pour un montant de 
150 milliards FCFA. En lieu 
et place d’un taux d’intérêt 
classique interdit par la loi 
islamique, l’émetteur avait 
fixé une marge de profit de 
6% à verser aux souscrip-
teurs. D’une maturité de 10 
ans, l’emprunt islamique 
devait couvrir la période 
2016 – 2026. L’opération  
avait été structurée  autour 
d’un fonds commun de titri-
sation de créances (FCTC) 

qui avait émis  15 millions de 
parts (Sukuk) d’une valeur 
nominale de 10 000 FCFA  
l’unité pour les investisseurs 
et a reçu en retour de la liqui-
dité pour un montant global 
de 150 milliards de FCFA. 
Le Fonds a utilisé le produit 
de l’émission pour l’achat de 
l’usufruit des Actifs Sukuk 
qui étaient mis en location 
au Sénégal, en contrepar-
tie d’une marge de profit de 
6% par an. L’Actif Sukuk 
avait consisté en l’usufruit 
d’une partie de l’aérogare de 
l’ancien aéroport internatio-
nal Léopold Sédar Senghor 
(transformé actuellement en 

aéroport militaire par les au-
torités gouvernementales sé-
négalaises) qui est constituée 
d’une assiette foncière de 
115 hectares. L’Actif Sukuk 
contient les halls de départ 
et d’arrivée, les bâtiments 
de la Direction Générale, 
les parkings, les hangars et 
les bâtiments annexes. Le 
Commissaire aux Comptes 
du FCTC, avait évalué la va-
leur de l’Actif Sukuk à 250 
milliards de FCFA. Ce qui a 
permis de couvrir très large-
ment l’emprunt islamique.

Avec Financial Afrik 
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Automobile

 Tesla va vendre jusqu’à 4,4 milliards d’actions
Le constructeur de voitures électriques attire depuis plusieurs mois des investisseurs 
qui considèrent ce type de véhicules comme le futur de l’automobile.

Le fabricant de véhi-
cules électriques haut 
de gamme Tesla a an-

noncé ce mardi son intention 
de vendre jusqu’à 4,4 mil-
liards de francs (5 milliards 
de dollars) de titres pour la 
deuxième fois en trois mois. 
Profitant de l’envolée inso-
lente de son action depuis le 
début de l’année, l’action a 
atteint lundi soir un nouveau 
record, à 641,76 dollars, va-
lorisant au passage la société 
à 608 milliards de dollars à 
Wall Street. C’est presque 10 
fois plus que la capitalisation 
boursière de General Motors 
(GM), le numéro un des 
ventes de voitures aux Etats-
Unis, qui pèse 63 milliards de 
dollars. Tesla est dopé depuis 
plusieurs mois par l’intérêt 

des investisseurs pour les vé-
hicules électriques, considé-
rés comme le futur de l’auto-
mobile. Le groupe bénéficie 
en plus depuis mi-novembre 
de l’annonce de son entrée 
imminente au sein de l’indice 
S&P 500, qui regroupe les 
500 plus grandes entreprises 
de la place new-yorkaise. 
Cette inclusion, qui aura lieu 
le 21 décembre, permettra à 
l’action Tesla d’être systéma-
tiquement intégrée dans de 
nombreux produits financiers 
qui suivent mécaniquement 
ses fluctuations, les ETF, ce 
qui devrait lui donner encore 
plus d’ampleur. L’envolée de 
l’action du groupe a en tout 
cas permis à son patron Elon 
Musk de bondir à la place 
de deuxième homme le plus 

riche au monde, avec une 
fortune désormais estimée 
à 155 milliards de dollars, 
sur le papier, par l’agence 
Bloomberg.

Bilan comptable à 
consolider 

À propos de la transaction 
annoncée mardi, le groupe 
indique seulement vouloir 
utiliser l’argent récupéré 
pour consolider son bilan 
comptable et pour d’autres 
dépenses d’ordre général. Il 
avait engagé en septembre 
une opération similaire. En 
constante expansion, Tesla 
est notamment en train de 
construire deux usines sup-
plémentaires, près de Berlin 
et près d’Austin (Texas). La 
société a levé suffisamment 
d’argent cette année «pour 
que son bilan comptable et 
sa structure capitalistique 
lui permettent de renfor-
cer son flux de trésorerie et 
ainsi d’alléger peu à peu sa 
dette», remarque Dan Ives, 
analyste pour Wedbush. Cela 
«laisse pour l’instant au pla-
card ceux qui parient sur une 
baisse du titre», ajoute-t-il 
dans une note.

(ATS/NXP)

Messagerie instantanée

Les nouvelles règles de WhatsApp provoquent le boom de son concurrent 
Les nouveaux utilisateurs affluent sur l’application de messagerie Signal, après que 
WhatsApp a annoncé un partage de données accru avec sa maison-mère Facebook. 

L’application de mes-
sagerie sécurisée 
Signal figure en tête 

des téléchargements sur les 
plateformes Apple Store 
et Google Play dans plu-
sieurs pays depuis que son 
concurrent WhatsApp a pré-
venu jeudi qu’il partagerait 
davantage de données avec 
sa maison-mère Facebook. 
Depuis que plusieurs uti-
lisateurs de WhatsApp ont 
manifesté sur les réseaux 
sociaux leurs intentions de 
recourir davantage à son 
concurrent Signal, à l’image 
de l’emblématique patron de 
Tesla Elon Musk, l’applica-
tion gratuite caracole en tête 
des téléchargements en Inde, 
en Allemagne, en France, ou 
encore à Hong Kong, a-t-elle 
annoncé samedi sur Twitter.
Chiffrement «de bout 

en bout»
Pour mieux conquérir ses 
nouveaux utilisateurs, Signal 
a même publié un tutoriel 
pour les aider à importer 
facilement leurs conversa-
tions de groupe depuis une 
autre application de messa-
gerie. Si bien que l’afflux 
de nouvelles connexions a 

provoqué certains problèmes 
techniques entre jeudi et ven-
dredi. «Les codes de véri-
fication sont actuellement 
retardés (...) parce que beau-
coup de nouvelles personnes 
tentent de rejoindre Signal 
actuellement», avait expliqué 
l’entreprise. Lancé en 2014, 
Signal est considérée par les 
spécialistes comme l’une des 
applications de messagerie 
les plus sécurisées du mar-
ché grâce notamment à sa 
capacité de chiffrer «de bout 
en bout» messages ou appels 
audios et vidéos. Au point 
de vite devenir populaire 
parmi les lanceurs d’alertes 
et les journalistes, notam-
ment grâce au soutien public 
d’Edward Snowden, à l’ori-
gine des révélations sur les 
procédés des services secrets 
américains pour surveiller 
les télécommunications. En 
février, la Commission eu-
ropéenne l’a même recom-
mandée à ses équipes, en 
particulier pour sécuriser les 
échanges avec des personnes 
extérieures à l’organisation. 
Contacts et informa-

tions du profil 
WhatsApp est sous le feu 

des critiques depuis jeudi 
après avoir demandé à ses 
quelque deux milliards 
d’utilisateurs d’accepter de 
nouvelles conditions d’utili-
sation, lui permettant de par-
tager plus de données avec 
sa maison-mère Facebook. 
Les utilisateurs qui refusent 
ne pourront plus accéder à 
leur compte à partir du 8 
février. Le groupe cherche à 
monétiser sa plateforme en 
permettant aux annonceurs 
de contacter leurs clients via 
WhatsApp, voire d’y vendre 
directement leurs produits, 
comme c’est déjà le cas en 
Inde. Selon l’entreprise, les 
données qui pourront être 
partagées entre WhatsApp et 
l’écosystème d’applications 
de Facebook (dont Instagram 
et Messenger) comprennent 
les contacts et les informa-
tions du profil, à l’exception 
du contenu des messages qui 
restent chiffrés. Mais les nou-
velles conditions diffèrent 
entre l’Union européenne et 
le reste du monde. Dans le 
cas de l’UE et du Royaume-
Uni, elles ne seront utili-
sées que pour développer 
les fonctionnalités offertes 
aux comptes professionnels 
WhatsApp Business, a expli-
qué l’entreprise à l’AFP. Fa-
cebook est depuis des mois, 
comme les autres «Gafam» 
(Google, Apple, Amazon, 
Microsoft), dans le viseur 
des autorités européennes et 
américaines qui reprochent 
à ces conglomérats du nou-
veau millénaire des pratiques 
jugées anticoncurrentielles.

(AFPE)

Caraïbes

Cuba abandonne la hausse des tarifs d’électricité prévue
Un ensemble de mesures économiques doivent entrer en vigueur au 1er janvier 
2021 à Cuba, en même temps que l’unification des deux monnaies en vigueur.

Le gouvernement cu-
bain a annoncé renon-
cer à la forte hausse 

des tarifs de l’électricité, pré-
vue initialement pour 2021, 
ajoutant qu’elle sera fina-
lement moins élevée qu’at-
tendue après avoir pris en 
compte le mécontentement 
de la population. «Le gou-
vernement a fait le choix de 
réduire les tarifs électriques» 
par rapport à «ce qui avait 
été annoncé initialement», a 
déclaré Marino Murillo, res-
ponsable de la mise en œuvre 
des reformes économiques 
du Parti communiste cubain, 
lors d’une émission télé. Le 
président Miguel Diaz-Canel 
a annoncé début décembre 
un ensemble de mesures éco-
nomiques devant entrer en 

vigueur au 1er janvier 2021, 
en même temps que l’uni-
fication des deux monnaies 
qui ont actuellement cours 
dans l’île, un système unique 
au monde.

Ajustement écono-
mique

Parmi ces mesures, étaient 
prévues une augmentation 
de 525% du salaire minimum 
et de 450% des retraites 
mais également d’un certain 
nombre de prix de produits 
et services, parmi lesquels 
l’électricité. Cette dernière 
mesure a entraîné un mou-
vement de contestation, qui 
s’est exprimé tant sur les 
réseaux sociaux que dans la 
presse nationale. Jusqu’ici, 
un Cubain payait neuf pesos 

par mois (0,27 euro) pour 100 
KiloWatts/heure (KW/h), un 
tarif qui devait atteindre 40 
pesos (1,23 euro) dès le dé-
but de l’année prochaine. Le 
gouvernement envisageait 
de finalement porter ce tarif 
à 32,78 pesos (un euro). Ces 
annonces suivent celle de 
l’unification des deux mon-
naies du pays, le peso (cup) 
et le peso convertible (cuc), 
créé il y a 26 ans à destina-
tion des touristes et ayant une 
parité d’un dollar, alors que 
le peso classique s’échange 
au cours officiel à 24 pesos 
pour un dollar. L’ajustement 
économique se produit alors 
que l’économie cubaine doit 
terminer l’année en recul de 
11% en 2020, du fait de la 
pandémie du coronavirus, la 
pire chute en 27 ans, provo-
quée notamment par une qua-
si mise à l’arrêt de l’industrie 
touristique et le durcissement 
du blocus américain durant le 
mandat de Donald Trump.

(AFP/NXP)

Marchés financiers

La Bourse suisse souhaite conserver son indépendance
Le néerlandais Jos Dijsselhof, patron de la Bourse suisse, a clamé que celle-ci voulait 
rester indépendante et «faire partie des principales places boursières mondiales».

La Bourse suisse veut 
rester indépendante 
et faire partie des 

grandes places financières 
mondiales, a affirmé le pa-
tron de Six Group, le néer-
landais Jos Dijsselhof, dans 
un entretien paru mardi sur 
le site internet du quotidien 
Blick. «Nous voulons conti-
nuer à décider nous-mêmes 

de notre destin», a dit le di-
recteur général, qui a pris il 
y a trois ans les commandes 
de Six. Le groupe zurichois 
veut «faire partie des princi-
pales places boursières mon-
diales», notamment afin de 
pouvoir participer à l’élabo-
ration des règles du secteur, 
a-t-il ajouté. «Plus la taille 

d’une Bourse est grande et 
plus son avis gagne en im-
portance».
Bonne performance 

financière
Revenant sur l’acquisition 
mi-juin de son homologue 
madrilène BME pour 2,56 
milliards d’euros, Jos Dijs-
selhof a expliqué qu’une 
telle opération permettait 
d’augmenter le volume du 
négoce tout en réduisant les 
coûts d’exploitation. La per-
formance de Six Group n’a 
quant à elle pas été impactée 
par la pandémie du coronavi-
rus. Sans détailler de chiffre, 
Jos Dijsselhof a indiqué que 
le groupe a réalisé une bonne 
année au niveau financier.

(ATS/NXP)
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Pluton ne sera pas défavorable et pourra 
même vous aider à améliorer vos revenus. 

Mais attention à Jupiter mal aspecté ! Cela ne veut pas 
dire que la malchance vous poursuivra, mais simplement 
qu'il vaudra mieux pour le moment éviter les opérations 
financières importantes. 

Votre comportement vis-à-vis de l'argent au-
jourd'hui aura des répercussions importantes 

sur les semaines et même les mois à venir. Soyez donc 
prudent. Evitez les dépenses inconsidérées et veillez soi-
gneusement à la bonne marche de votre budget. Résistez 
à toutes les petites envies plus ou moins déraisonnables. 
Et pensez avant tout à régler vos factures en souffrance !  

Demeurant partisan du progrès, vous ne 
voudrez pas courir des risques inutiles ; 

vous prendrez les mesures de prudence et de sécurité qui 
s'imposent pour éviter tout incident fâcheux. Ainsi, dans 
le domaine financier, l'évolution se fera lentement mais 
sûrement, donnant des résultats concrets et durables. 

Mercure s'occupera de vos finances cette 
fois. Profitez de la présence du maître de 

l'intelligence, de la communication et de la débrouillardise 
pour vous occuper de vos comptes, rencontrer votre ban-
quier, négocier un emprunt ou l'étalement d'une dette, ré-
organiser vos placements. Bref, mettez vos cellules grises 
au service de l'amélioration de votre situation financière.

Les astres vous mettront en garde en matière 
d'argent. Ne vous laissez pas tenter par des 

affaires qui font espérer de gros bénéfices mais qui offrent 
peu de garanties. Ne faites pas non plus des mises im-
portantes dans des jeux de hasard, car vos chances de 
gagner seront minimes. D'autre part, refusez catégorique-
ment de mettre des fonds dans les affaires sur lesquelles 
vous n'avez pas un droit de regard permanent.  

Vous avez pris la fâcheuse habitude de 
dépenser beaucoup d'argent pour cal-

mer vos angoisses ou compenser vos déceptions. Ne 
continuez plus à vivre au-dessus de vos moyens, si-
non vous risquez d'avoir bientôt sur le bras de graves 
problèmes. Prenez la ferme résolution d'exercer un 
contrôle sévère sur votre compte en banque ; "n'ache-
tez pas ce qui est utile, mais ce qui est nécessaire" 
(Caton le Censeur). 

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Ne vous attendez cette fois ni à une grosse ren-
trée d'argent, ni à des dépenses importantes. 

Si vous faites une folie, ce sera soit pour vous offrir un 
petit voyage à l'étranger, soit pour dépanner un de vos 
amis momentanément dans le besoin. 

Vous peinez depuis un certain temps pour 
améliorer votre situation financière et vivre, sinon dans 
l'opulence, du moins dans une confortable aisance. Cette 
fois, vous franchirez un cap très important : avec l'appui 
de plusieurs astres harmoniques dans votre Ciel, vous 
réussirez à gonfler votre compte en banque en réalisant 
point par point le programme rigoureux que vous vous 
êtes fixé.

 
Attention aux opérations financières hasar-
deuses ! En revanche, si vous êtes bien 

conseillé par des spécialistes, vous serez en mesure de 
réaliser une excellente affaire.  

En affaires, la chance sera cette fois au ren-
dez-vous, avec la planète Uranus en bel aspect. Des oc-
casions inespérées vont se présenter ; saisissez-les au 
passage, mais traitez-les sans précipitation.  

 Cela faisait quelque temps que Saturne, une pla-
nète assez difficile à vivre, avait la mainmise sur 

votre argent. Inutile de dire que cette configuration ne 
favorise pas la réussite financière, et nombre d'entre vous 
viennent de passer par une période de stagnation dans 
ce domaine. Or, Saturne cesse définitivement d'influencer 
le secteur finances de votre thème. Résultat : vous allez 
rapidement pouvoir améliorer votre pouvoir d'achat.

Vous rêverez de repeindre vos murs, ou de ce 
merveilleux appareil photo qui vous ferait tant 

plaisir. Attention, vos envies de dépenses se réveille-
ront dangereusement. Ne visez pas trop haut si vous ne 
voulez-vous retrouver avec un compte en banque à sec. 
Jouez les fourmis plutôt que les cigales : l'hiver n'est pas 
loin pour vous !  

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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La Banque mondiale soutient l’action climatique 
Le Groupe de la Banque mondiale a fait plusieurs annonces le 10 décembre 2020 concernant l’intensification de son soutien aux efforts de lutte contre le changement 
climatique et d’adaptation à ses effets grandissants dans les pays en développement :

Une « initiative pour 
une relance verte », 
dont l’Allemagne, le 

Royaume-Uni et l’Autriche 
sont les premiers bailleurs de 
fonds, aura pour objectif d’ai-
der les pays à s’engager dans 
une trajectoire de redresse-
ment post-COVID sobre en 
carbone et à l’épreuve du cli-
mat. L’initiative sera abon-
dée par l’intermédiaire d’un 
nouveau fonds fiduciaire 
de la Banque mondiale, le 
Mécanisme de soutien au cli-
mat (CSF), lancé aujourd’hui 
avec un investissement ini-
tial de 52 millions de dollars 
du ministère allemand de la 
Coopération économique 
et du Développement, du 
ministère britannique des 
Affaires étrangères, du Com-
monwealth et du Développe-
ment, et du ministère autri-
chien des Finances.
Dans le cadre d’une nou-
velle initiative destinée à 
augmenter les financements 
climatiques par le secteur 
financier, IFC s’attachera à 
apporter des investissements 
et des services de conseil qui 
permettront à des institutions 
financières de quatre pays de 
mobiliser des fonds en sou-
tien à des projets d’atténua-
tion et d’adaptation au chan-
gement climatique portés par 
le secteur privé. L’objectif 

est de porter à 30 % la part 
de leurs prêts en faveur du 
climat à l’horizon 2030 tout 
en réduisant la dépendance 
au charbon. L’initiative 
sera conduite en partenariat 
avec la Banque mondiale 
et l'Agence allemande de 
coopération internationale 
(GIZ) dans le but de définir 
des cadres réglementaires 
porteurs et d’installer des 
conditions politiques et com-
merciales adaptées aux prêts 
pour le climat et à la gestion 
du risque climatique. Elle 
vise à aligner les stratégies 
du secteur financier sur les 
contributions annoncées au 
titre de l’accord de Paris par 
chacun des pays concernés, 
dont la mise en œuvre va 
nécessiter un volume impor-
tant de capitaux. La première 
phase de l’initiative, financée 
par le ministère allemand de 
l’Environnement, de la Pro-
tection de la nature et de la 
Sûreté nucléaire, concernera 
l’Afrique du Sud, l’Égypte, 
le Mexique et les Philippines.
Le nouveau Mécanisme-
cadre pour la réduction des 
émissions et le climat (CERF 
selon l’acronyme anglais) de 
la Banque mondiale, sera le 
premier fonds fiduciaire de 
l’institution à débloquer des 

ressources opérationnelles 
sur une telle échelle en fa-
veur de projets de dévelop-
pement bas carbone. Pendant 
dix ans, le fonds décaissera 
des financements en fonc-
tion des résultats pour aider 
les pays en développement 
à s’engager dans des tra-
jectoires de développement 
sobres en carbone tout en in-
citant les bailleurs de fonds à 
apporter un volume suffisant 
de ressources par rapport aux 
ambitions affichées.
En sa qualité d'administra-
teur du Fonds de partenariat 
pour la réduction des émis-
sions dues à la déforestation 
(FCPF), la Banque mondiale 
vient de signer des accords 
historiques de paiement 
pour la réduction des émis-
sions avec huit pays : Chili, 
République démocratique 

du Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Ghana, Indonésie, 
Mozambique et Viet Nam. 
Ces accords vont permettre 
de débloquer plus de 450 mil-
lions de dollars d’ici à 2025 
pour financer des initiatives 
de réduction des émissions 
de carbone dues à la défo-
restation et à la dégradation 
des forêts. Ils contribuent 
à encourager l’adoption de 
pratiques durables de gestion 
des terres et à faciliter l’accès 
des pays concernés à d’autres 
sources de financement cli-
matique. Les programmes 
de réduction des émissions 
créent de nouvelles perspec-
tives pour préserver et régé-
nérer les paysages forestiers 
et la biodiversité. Ensemble, 
les programmes compris 
dans le portefeuille devraient 
permettre une réduction de 
160 millions de tonnes de 

CO2, ce qui équivaut à reti-
rer de la circulation 34,5 mil-
lions de voitures par an.
    Avec le Canada, la Banque 
mondiale annonce le lan-
cement d’un Mécanisme 
d’action climatique pour les 
énergies propres et les forêts 
dans l’objectif d’accélérer 
la transition vers les éner-
gies propres en Asie et dans 
les petits États insulaires 
en développement (PEID) 
et de promouvoir une utili-
sation durable des terres et 
des forêts. Le Canada appor-
tera 400 millions de dollars 
canadiens de prêts pour des 
projets de la Banque mon-
diale en faveur de l’action 
climatique et 10 millions de 
dollars canadiens de dons 
afin d’intégrer les enjeux de 
l’égalité hommes-femmes 
dans les investissements 
dédiés aux énergies renouve-
lables dans les PEID.
    Forts d’une dotation de 
8,3 milliards de dollars, 
les Fonds d’investissement 
climatiques (CIF), dont le 
secrétariat est hébergé à la 
Banque mondiale, ont fixé 
une cible de levée de fonds 
de 5 milliards de dollars 
pour des nouveaux projets 
d’investissement dans des 
domaines à fort impact. Sont 
notamment concernés un 
programme industriel pour 
inciter les secteurs visés à 

accélérer leur décarbonation, 
qui bénéficiera d’un finance-
ment de 300 millions de cou-
ronnes suédoises, selon une 
annonce récente de la Suède 
; et une initiative d’assistance 
technique pour la riposte à 
la COVID-19, financée par 
trois gouvernements euro-
péens dans le but d’accom-
pagner la mise en place de 
conditions solides pour favo-
riser une relance verte au sor-
tir de la pandémie.
    Afin de stimuler les entre-
prises vertes en Afrique, un 
fonds fiduciaire multidona-
teurs pour les entreprises 
écologiques, rattaché au 
Pacte avec l’Afrique (CwA), 
a été mis sur pied avec une 
capitalisation initiale de 24 
millions de dollars (20 mil-
lions d’euros) du fonds Ini-
tiative internationale pour le 
climat (IKI) du ministère al-
lemand de l’Environnement, 
de la Protection de la nature 
et de la Sûreté nucléaire. Ce 
nouveau fonds renforcera 
les capacités des petites et 
moyennes entreprises vertes 
dans certains pays d’Afrique 
et concevra des instruments 
mixtes de financement, y 
compris en appui à des in-
vestissements privés dans 
des innovations bas carbone 
initiées localement.

Source : Banque mondiale
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CAN U17

Pays-hôte des éliminatoires, le Togo disqualifié !
Coup de tonnerre dans les éliminatoires de la CAN des moins de 17 ans en zone 
Afrique de l’Ouest B. Pays-hôte du tournoi qualificatif  et qualifié pour les demi-fi-
nales, le Togo vient d’être disqualifié par la Confédération africaine de football (CAF) 
en raison d’un test IRM ayant révélé au moins un cas de non-conformité sur l’âge.

Par conséquent, tous les 
matchs des Eperviers 
U17 ont été annulés et 

seuls les matchs Bénin-Bur-
kina Faso (1-5) et Niger-Bur-
kina Faso (0-0) sont considé-
rés comme ayant eu lieu dans 
le groupe A, en attendant 
Niger-Bénin lundi. Alors que 

son équipe devait affronter le 
Burkina Faso lundi, la Fédé-
ration togolaise (FTF) a réagi 
à travers un communiqué 
et indiqué qu’en «attendant 
d’avoir la décision officielle 
motivée de la Commission 
d’organisation des compéti-
tions U17 de la CAF», elle 
«s’élève contre cette décision 

injustifiable et compte faire 
appel dès que possible». Si 
cette décision est confirmée, 
les grands gagnants seraient 
le Burkina Faso, qui valide 
son billet pour les demi-fi-
nales, et le Bénin, initiale-
ment éliminé, qui conserve 
finalement une chance de 
qualification.

Togo - Covid-19

Augmentation des cas positifs, pas de décès supplémentaires signalés 
Les chiffres mises à jour dimanche font état de 25 nouveau cas confirmés, 12 nou-
velles guérisons. Aucun nouveau décès n’a été signalé. 

Sur les 555 personnes 
testées dimanche, 
25 (3 cas parmi les 

contacts, 4 parmi les sus-
pects, 8 parmi les voyageurs, 
10 parmi les dépistés) sont 
déclarées positives. Ces nou-
veaux patients sont âgés de 

11 à 56 ans et portent le total 
de cas cumulés à 3 957, pour 
187 110 tests virologiques 
sur le sol togolais. « Douze 
(12) guéris ont été enregis-
trés portant le nombre total 
de patients guéris de CO-
VID-19 à 3614 », affiche le 
site officiel d’information du 

gouvernement. De 258 same-
di, le nombre de cas actifs est 
passé à 271 ces dernières 24 
heures. Tandis que le nombre 
de décès n’a pas changé. Il 
reste à 72. 

Avec iciLome

Football

Les terribles chiffres du Real Madrid 
Auteur d'un nouveau 0-0, le Real Madrid peine à trouver de l'efficacité offensive. 
Les chiffres parlent d'eux-mêmes, encore plus depuis le départ d'un certain Cris-
tiano Ronaldo.

Ce week-end, dans des 
conditions clima-
tiques dantesques, 

critiquées par Zinedine Zi-
dane et Thibaut Courtois, le 
Real Madrid n'a fait qu'un 
nul contre Osasuna à Pam-
pelune. Pire encore, face au 
dix-neuvième de Liga, les 
Merengues n'ont pas trouvé 
le chemin des filets (score 
final 0-0). Ce n'est pas la pre-
mière fois que la feuille de 
match reste vierge du côté des 
hommes de Zinedine Zidane 
(contre le Shakhtar, contre 
Cadix et la Real Sociedad). 
Dans son édition du jour, 
As révèle un fait étonnant et 
tout aussi terrible. Lors de 
la rencontre face à Osasuna, 
les Madrilènes n'ont tiré que 
huit fois au but, un seul a été 
cadré. En outre, Karim Ben-
zema est en panne et n'a pas 
marqué depuis 3 rencontres 
maintenant. Des chiffres 
qui dérangent puisqu'entre 
la fin de la saison 2015-16 
et le début de la 2017-18, la 
Casa Blanca avait réussi à 
enchaîner 73 rencontres en 
marquant au moins une réa-
lisation. 
En chute libre depuis 

le départ de CR7

Depuis le retour de Zidane 
sur le banc de touche, Ma-
drid a disputé huit matches 
ayant eu pour score final 0-0 
et 15 sans trouver le chemin 
des filets, cela représente 
17% des rencontres jouées 
sous les ordres du Français, 
triple vainqueur de la Ligue 
des Champions. Une panne 
offensive qui inquiète du 
côté de la capitale espagnole, 
d'autant que la comparaison 
avec l'époque dorée de Cris-
tiano Ronaldo fait vraiment 
mal à l'effectif en place. Avec 
le Portugais, le pourcentage 
chute à 6% ! En effet, le 
quintuple Ballon d'Or inscri-
vait une moyenne de 50 buts 
par saison (450 buts en neuf 
saisons), ce qui aidait forcé-
ment à chaque rencontre un 

peu cadenassée. Madrid a à 
peine marqué 30 buts en 18 
matches de championnat dis-
putés jusqu'à aujourd'hui (1,7 
par séance en moyenne), c'est 
le pire ratio depuis la saison 
2007-2008 après 18 journées 
après 2018-2019 (26 buts) et 
première année post-Cristia-
no Ronaldo. Lors de l'année 
civile 2017, le Real avait 
marqué 156 buts, en 2018, 
142 buts, mais CR7 était là 
jusqu'en juin. En 2019, le 
chemin des filets a été trouvé 
à 100 reprises et 91 en 2020, 
pires chiffres depuis 2005. 
En trois ans, le nombre de 
buts a chuté de 40% ! De 
quoi s'inquiéter ?

Avec footmercato.net

Liga 

Le FC Barcelone ne va pas pouvoir se débarrasser de Braithwaite 
Recruté pour dépanner, le Danois ne cesse depuis de clamer son envie de rester 
en Catalogne. Il l'a réaffirmé une nouvelle fois, et ce, alors que son club cherche à 
vendre pour recruter un nouvel attaquant.
Arrivé au FC Barcelone la 
saison dernière grâce à la 
vague de blessés en attaque, 
Martin Braithwaite (29 ans) 
n’avait, a priori, qu’une 
durée de vie limitée au sein 
du club blaugrana. En effet, 
l’attaquant danois était censé 
venir jouer les dépanneurs de 
service jusqu’à la fin de la 
saison, avant d’être revendu 
durant l’été 2020. Mais au 
final, l’ancien buteur de Tou-
louse, dont le contrat court 
jusqu’en 2024, s’accroche au 
maillot culé. Après une pre-
mière saison ponctuée par 2 
buts inscrits en 11 matches 

de Liga, le Scandinave avait 
clairement indiqué qu’il ne 
comptait pas quitter la Cata-
logne. Obligé de renflouer ses 
caisses, et face à l’absence de 
courtisans pour Braithwaite, 
le Barça s’était alors concen-
tré sur le départ forcé de Luis 
Suarez pour économiser un 
gros salaire. Mais cet hiver, 
le nom du Danois refait à 
nouveau parler. La situation 
n’a pas changé à Barcelone. 

Martin Braithwaite 
s'accroche

Si les Blaugranas veulent 
se renforcer, notamment en 

attaque, ils sont obligés de 
vendre. Sans surprise, le nu-
méro 9 fait partie des joueurs 
transférables, mais, encore 
une fois, personne ne s’est 
manifesté pour l’accueillir. 
Pour le moment, le dossier 
de l’attaquant est donc en 
stand-by du côté catalan. 
Le Barça trouvera-t-il une 
solution d’ici la fin du mer-
cato ? Martin Braithwaite, 
lui, a profité d’une interview 
accordée à Catalunya Radio 
pour envoyer un message 
très clair en vue du marché 
hivernal, mais aussi pour 
l’été prochain. 

Avec footmercato.net
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